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I. Introduction 

1. Suivant sa resolution 2098 (2013), dans laquelle le Conseil de securite me 
priait de lui faire rapport sur la mise en oeuvre des engagements pris dans 1’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region 1 , le present rapport rend compte des faits nouveaux survenus 
depuis mon rapport du 23 decembre 2013 (S/2013/73) et des initiatives recentes 
visant a restaurer la paix et la securite dans l’est de la Republique democratique du 
Congo et dans la region. On y trouvera en outre 1’analyse des progres de la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre stipulee aux paragraphes 4 et 5 de la resolution 
2098 (2013). 

II. Faits nouveaux 

A. Situation politique et securite 

2. La periode consideree aura ete marquee par la persistance dans l’est de la 
Republique democratique du Congo d’une extreme instability sur le plan de la 
securite, avec des attaques sporadiques de divers groupes armes. Sur le front 
politique, il y a eu de legers progres dans la mise en oeuvre des Declarations de 
Kampala, qui avaient officiellement mis fin au conflit entre les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC) et le Mouvement du 23 mars (M23). 


* Nouveau tirage pour raisons techniques (7 octobre 2014). 

Dans ce contexte, « la region » s’entend du territoire des signataires de l’Accord-cadre pour la 
paix, la security et la cooperation, a savoir l’Afrique du Sud, l’Angola, le Burundi, le Congo, 
l’Ouganda, Republique centrafricaine, la Republique democratique du Congo, la Republique- 
Unie de Tanzanie, le Rwanda, le Soudan du Sud et la Zambie, ainsi que le Kenya et le Soudan, 
qui en font partie depuis le 31 janvier 2014. De plus, quatre organisations 
intergouvernementales font office de garantes de l’Accord-cadre, a savoir l’Union africaine, la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC) et l’ONU. Pour de plus amples precisions, voir S/2013/119 et 
S/2013/131, a nnexe. 
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En particulier, le President Kabila a promulgue, le 11 fevrier, la loi d’amnistie 
qu’elles prevoyaient. Cette loi amnistie les faits d’insurrection, les faits de guerre et 
les debts politiques commis sur le territoire de la Republique democratique du 
Congo entre le 18 fevrier 2006 et le 20 decembre 2013, ces deux dates 
correspondant, respectivement, a la promulgation de la Constitution de ce pays et a 
l’expiration de I ’ultimatum lance par le Gouvernement aux groupes armees pour 
qu’ils deposent les armes. Les interesses devront, dans les six mois de 1’entree en 
vigueur de la loi, s’engager par ecrit devant le Ministre de la justice a ne plus 
commettre les actes couverts par l’amnistie. Toute violation de cet engagement 
exclura automatiquement son auteur du benefice de cette amnistie, comme de toutes 
celles qui pourraient etre accordees dans l’avenir. En effet, dans la ligne des 
instruments internationaux du droit humanitaire et des droits de l’homme, cette loi 
ecarte l’amnistie du crime de genocide, des crimes contre l’humanite et des crimes 
de guerre commis en violation flagrante des droits de l’homme. Par ailleurs, a sa 
quatrieme reunion consultative, le 8 janvier, la Commission electorate nationale 
independante a adopte a l’unanimite le nouveau Code de conduite des partis 
politiques et des candidats. A la date du 10 fevrier, ce code, outre sa propre 
signature, avait recueilli celle de 233 partis politiques. 

3. A l’echelle de la region, on releve quelques faits nouveaux encourageants au 
cours de la periode consideree. Les 14 et 15 janvier, la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs (ci-apres « la Conference ») a tenu son cinquieme 
Sommet ordinaire a Luanda (Angola), sous la presidence du President Jose Eduardo 
dos Santos (Angola), qui succedait au President Yoweri Museveni (Ouganda). Le 
Sommet a passe en revue les engagements pris dans le cadre du Pacte de securite, de 
stabilite et de developpement de la region des Grands Lacs (ci-apres « le Pacte »), 
conclu en 2006, ainsi que de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation (ci-apres «l’Accord-cadre»). Mon Envoyee speciale a assiste au 
Sommet, de meme que le Representant special de l’Union africaine pour la region 
des Grands Lacs, Boubacar Diarra, l’Envoye special des Etats-Unis d’Amerique 
pour la region des Grands Lacs, Russ Leingold, et le Coordonnateur de l’Union 
europeenne pour la region des Grands Lacs, Koen Vervaeke. 

4. Le President dos Santos a esquisse les priorites de 1’Angola pour ses deux 
annees a la tete de la Conference. Sur le plan politique, il s’est engage a favoriser le 
dialogue entre pays de la region, a encourager la mise en oeuvre du Pacte ainsi que 
de 1’Accord-cadre et a appuyer les efforts faits pour parvenir a un reglement 
pacifique des conflits en Republique centrafricaine et au Soudan du Sud. Sur le 
front economique, il s’est engage a promouvoir le commerce et la diversification de 
1’ economic regionale et a combattre la pauvrete. Sur le chapitre de la defense et la 
securite, le President dos Santos a affirme que 1’Angola encouragerait une cogestion 
des frontieres et ameliorerait la cooperation regionale sur les problemes de securite, 
notamment pour lutter contre la traite des personnes et 1’exploitation illicite de 
ressources naturelles. 

5. Le Sommet avait ete precede, du 10 au 14 janvier, de plusieurs reunions des 
mecanismes politiques et de securite de la Conference, dont une reunion des chefs 
des services de renseignement, une autre des chefs d’etat-major des armees, une du 
Comite des ministres de la defense et une autre encore du Comite interministeriel 
regional rassemblant les ministres des affaires etrangeres et les coordonnateurs 
nationaux de la Conference. Les ministres de la defense et ceux des affaires 
etrangeres avaient analyse les progres de 1’application du Pacte et examine le 
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rapport du Mecanisme conjoint de verification elargi sur 1’evolution recente de la 
situation dans l’est de la Republique democratique du Congo, ainsi que son mandat, 
e value les conflits en cours au Soudan du Sud et dans la Republique centrafricaine 
et eu un echange de vues sur la possibility de confier un role audit mecanisme pour 
suivre la situation dans les deux pays. Comme les chefs d’etat-major l’avaient 
recommande a la reunion qu’ils avaient tenue le 7 octobre 2013 en Republique-Unie 
de Tanzanie, ce dernier comprend desormais 33 membres, y compris des 
representants de l’Afrique du Sud, de la Mission de 1’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) et 
de l’Union africaine. En sa qualite de nouveau President de la Conference, 1’Angola 
nommera bientot un officier superieur a sa tete. 

6. Le Sommet s’est acheve sur l’adoption d’un ensemble de recommandations 
formulees par les mecanismes existants pour les questions politiques et la securite, 
dont 42 decisions concernant l’est de la Republique democratique du Congo, la 
Republique centrafricaine, le Soudan du Sud, 1’Accord-cadre et le Pacte. Les 
principales decisions relatives a 1’Accord-cadre sont les suivantes : a) une demande 
adressee a la MONUSCO d’intensifier ses operations contre les Forces 
democratiques alliees, les Forces democratiques de liberation du Rwanda et les 
autres groupes armes operant dans l’est de la RDC; b) un appel aux Etats Membres 
pour qu’ils renforcent le Mecanisme conjoint de verification elargi et le Centre 
conjoint de centralisation du renseignement; c) l’engagement, de la part des 
secretariats de la Conference et de la SADC, de mettre en application le 
communique final du premier Sommet conjoint des deux organisations, tenu le 
4 novembre 2013 a Pretoria; d) un appel a 1’Union africaine et a ses partenaires pour 
qu’ils renforcent la Mission internationale de soutien a la Republique centrafricaine; 
e) l’engagement de continuer a soutenir la mediation en cours au Soudan du Sud de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement (IGAD); l’appui de la 
Conference a Faction menee par mon Envoyee speciale pour tacher de faire 
progresser la mise en oeuvre de 1’Accord-cadre, notamment par l’application du Plan 
d’action adopte le 31 janvier par le Mecanisme regional de suivi; enfin, f) un appel 
aux Etats Membres leur demandant de respecter le Protocole de non-agression de la 
Conference. 

7. Autre fait important sur le plan regional, de hauts-representants de trois Etats 
membres de la Communaute de l’Afrique de l’Est se sont reunis les 7 et 8 janvier a 
Kigali. A cette occasion, les Ministres de la defense ou de la surete interieure du 
Kenya, de l’Ouganda et du Rwanda ont signe ou approuve les documents pertinents 
aux fins de l’etablissement d’un pacte de defense mutuelle et d’un pacte pour la paix 
et la securite mutuelles des trois pays. 

B. Situation humanitaire 

8. Certes, les initiatives nationales, regionales et internationales prises 
recemment ont aide a reduire les conflits et la violence dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, mais la situation humanitaire est restee precaire dans une 
grande partie de la region. On trouvera de plus amples precisions sur le cas de la 
Republique democratique du Congo dans un autre rapport que je dois aussi 
presenter qui porte sur la MONUSCO. 
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C. Droits de l’homme, protection de l’enfance et violences 
sexuelles et sexistes 

9. En s’inspirant de l’Accord-cadre, qui est axe en particulier sur la protection et 
l’autonomisation des femmes de la region des Grands Lacs, le Groupe de la Banque 
mondiale met actuellement au point a leur intention le projet regional Sante et 
autonomie grace auquel elles disposeront : a) de services integres pour celles d’entre 
elles qui ont survecu a des violences sexuelles et sexistes; b) de services de soins de 
sante de base et de nutrition a fort impact; c) de recherches, de possibilites de mise 
en reseau et de partage de connaissances a travers toute la region. Ce projet, qui 
devrait en principe etre approuve au plus tard en juin 2014, viendra completer les 
programmes nationaux et regionaux existants. 


III. Mise en oeuvre des engagements pris 

au titre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique 
du Congo et la region 

A. Engagements de la Republique democratique du Congo 

10. Dans la periode consideree, le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo a quelque peu progresse dans la mise en oeuvre de ses engagements, ainsi 
que je le precise plus en detail par ailleurs, dans mon rapport sur la MONUSCO. II 
n’empeche que neuf mois apres sa creation, l’importante institution qu’est le 
Mecanisme de suivi national fonctionne avec des ressources materielles et humaines 
limitees et n’a pas encore adopte son plan de travail ni son reglement interieur. Qui 
plus est, le Conseil consultatif, qui reunit les representants de differents secteurs, 
dont les institutions publiques et la societe civile, doit encore tenir sa premiere 
reunion. Neanmoins, son comite executif avance peu a peu dans la definition des 
criteres qui seront a la base d’un plan d’action et des programmes prioritaires. 

11. Le 13janvier, le Coordonnateur du Comite executif du Mecanisme de suivi 
national a demande a la MONUSCO de l’aider a organiser un atelier destine a 
affiner les criteres et les indicateurs applicables aux six engagements nationaux de 
la Republique democratique du Congo au titre de l’Accord-cadre. Le 23janvier, 
mon Representant special adjoint et Coordonnateur resident a rencontre le 
Coordonnateur du Mecanisme, Franfois Mwamba, pour voir avec lui comment 
organiser conjointement l’atelier envisage. Provisoirement fixe a la fin de fevrier, 
celui-ci vise a promouvoir un processus tres ouvert et a jeter les bases d’un 
partenariat approfondi entre le Mecanisme et diverses parties prenantes, dont la 
communaute des donateurs que l’on connait a Kinshasa sous le nom de Groupe de 
coordination des partenaires. 

12. Dans l’intervalle, le 26 decembre 2013, un conseil des ministres restreint avait 
adopte le troisieme Plan national de desarmement, demobilisation et reintegration, 
qui se trouve actuellement sur le bureau du President. Sous sa forme actuelle, ce 
plan envisage un budget de 99 574 416 dollars, qui n’est pour le moment pas 
finance, en vue de demobiliser un nombre de combattants estime a 14 805 et de faire 
beneficier de l’operation de reintegration quelque 24 410 personnes dans les 
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secteurs touches par la guerre. Le Gouvernement a d’autre part annonce son 
intention de demander a la MONUSCO son appui pour constituer un comite de 
pilotage aux fins de la mise en oeuvre du nouveau programme. 

13. A la suite de la reprise de secteurs precedemment occupes par le M23 dans le 
Nord-Kivu, la MONUSCO a soutenu le Gouvernement dans ses efforts pour 
restaurer l’autorite de l’Etat, notamment en l’aidant a deployer des acteurs etatiques 
dans ces secteurs pour les empecher de retomber dans le conflit. Dans le cadre de 
cette operation, 950 elements de la Police nationale congolaise et des ministeres 
provinciaux se sont deja redeployes a Rutshuru et Kiwanja. 

14. La MONUSCO et ses partenaires internationaux ont aussi continue a 
encourager le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a adopter un 
plan de reforme de l’armee et a definir une strategic de defense nationale. 
Poursuivant ses efforts pour renforcer les capacites des forces armees, la 
MONUSCO a deploye des instructeurs militaires au Centre de formation tactique de 
Kisangani. Des brigades de la Mission ont egalement fourni des unites 
d’encadrement et de formation aux Forces armees de la Republique populaire 
democratique du Congo au Nord-Kivu, au Sud-Kivu et dans le district d’lturi de la 
province Orientale. Les FARDC ayant tarde a designer les unites appelees a 
beneficier de cette formation, il n’a pas ete possible d’aller plus loin, ni de proceder 
a l’agrement de leurs unites d’intervention rapide avant la fin de la periode 
consideree. 

15. Dans son discours a la nation du 31 decembre 2013, le President Joseph Kabila 
a insiste sur la necessite d’accelerer le processus de decentralisation, et notamment 
la mise en place progressive des nouvelles provinces, la devolution des services 
financiers de 1’administration centrale a celles des provinces et la prompte mise sur 
pied de la Caisse nationale de perequation. 

16. Le 26 decembre 2013, le Comite de suivi des concertations nationales, 
copreside par le President de l’Assemblee nationale, Aubin Minaku, et par celui du 
Senat, Leon Kengo, adoptait son reglement interieur et arretait ses priorites. 
Compose de parlementaires et de representants d’organisations de la societe civile, 
ce comite est cense suivre la mise en pratique des recommandations des 
concertations nationales. En meme temps que mon Envoyee speciale et d’autres 
partenaires, la MONUSCO a constamment souligne qu’il fallait aligner les fonctions 
et activites du Mecanisme de suivi national sur celles du Comite de suivi des 
concertations nationales. 

Engagements de la region et mise au point de criteres 
et d’un plan d’action 

17. Suivant les recommandations du colloque technique de la Conference 
internationale pour la region des Grands Lacs consacre en juin 2013 au 
desarmement, a la demobilisation et a la reintegration, et le Plan d’action approuve 
le 31 janvier 2014 par le Mecanisme de suivi regional, le Departement des 
operations de maintien de la paix et la MONUSCO ont procede a des consultations 
sous forme de reunions de travail au sujet d’un mecanisme regional de 
desarmement, demobilisation, rapatriement, reintegration et reinstallation. II faut de 
toute urgence offrir des solutions de rechange viables et attrayantes aux anciens 
combattants du M23 qui se trouvent en Ouganda et au Rwanda. A cet effet, la 
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MONUSCO s’est rendue a la fin de janvier en Ouganda, ou elle a pris note des 
mesures que le Comite international de la Croix-Rouge et le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) appliquaient pour rapatrier en Republique 
democratique du Congo et au Rwanda les enfants isoles du M23. D’apres les 
indications des autorites ougandaises, les Forces de defense populaires de 
1’Ouganda avaient, entre le 10 et le 16 decembre 2013, desarme et regroupe 
1 325 anciens combattants du M23 a Kasese (Ouganda). Parmi eux, il y avait 
117 femmes adultes et 134 enfants. La delegation de la MONUSCO a aussi evoque 
la mise en place, au niveau des relations de travail, d’un mecanisme de 
desarmement, demobilisation, rapatriement, reintegration et reinstallation qui 
associerait la Republique democratique du Congo, l’Ouganda et l’ONU. 

18. A sa cinquieme reunion, tenue les 7 et 8 janvier a Nairobi sous les auspices 
des Nations Unies et de l’Union africaine, le Comite de l’appui technique du 
Mecanisme de suivi regional a mis la derniere main au projet de plan d’action pour 
la mise en oeuvre des engagements regionaux. Ce plan definit 15 priorites 
correspondant aux sept engagements que les gouvernements de la region doivent 
mettre a execution en 2014. C’est un document evolutif qui sera mis a jour en 
fonction des besoins, mais, dans un premier temps, son application s ’inscrit dans le 
cadre d’une annee a compter de son adoption. Les membres du Comite ont aussi 
decide d’en suivre le deroulement, avec le concours technique du Bureau de mon 
Envoyee speciale, en reportant a la prochaine reunion du Comite 1’etude du cout de 
cette decision et de ses consequences du point de vue du financement. 

19. Le 31 janvier, le Mecanisme de suivi regional a tenu sa troisieme reunion a 
Addis-Abeba, en marge du vingt-deuxieme Sommet de 1’Union africaine, sous la 
presidence conjointe d’Erastus Mwencha, Vice-President de la Commission de 
l’Union africaine, et de Jan Eliasson, Vice-Secretaire general de l’ONU. Y 
assistaient mon Envoyee speciale, mon Representant special pour la Republique 
democratique du Congo, d’autres hauts fonctionnaires d’organisations regionales et 
internationales ainsi que des representants du Conseil de securite. 

20. Apres avoir examine un an ou presque apres sa signature, les progres de 
1’application de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation, les 
dirigeants du Mecanisme ont approuve le Plan d’action pour la mise en oeuvre des 
engagements regionaux et accueilli deux nouveaux signataires, le Kenya et le 
Soudan. Ils ont aussi souscrit a l’initiative prise par mon Envoyee speciale 
d’organiser avec la Conference, avant la fin de 1’annee, un forum sur les 
investissements du secteur prive. Par ailleurs, ils ont salue le lancement du 
Programme des femmes des Grands Lacs en faveur de 1’Accord-cadre. Le Vice- 
Secretaire general, M. Eliasson, a exhorte les signataires a demeurer fermes dans 
leurs engagements, en soulignant qu’une strategic globale s’imposait pour s’attaquer 
aux causes profondes du conflit et favoriser le dialogue dans la region. 

21. Dans le communique final de la reunion, les participants au Mecanisme 
redisent leur attachement a 1’Accord-cadre et appellent a la mise en application 
immediate du Plan d’action. Ils demandent au Comite de l’appui technique de leur 
presenter a leur prochaine reunion, par l’entremise de mon Envoyee speciale et du 
Representant special de l’Union africaine pour la region des Grands Lacs, un 
rapport d’etape sur sa mise en oeuvre. De plus, ils demandent a mon Envoyee 
speciale de consulter les signataires sur les moyens d’entretenir le dialogue entre les 
dirigeants de la region. 
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22. En outre, les participants au Mecanisme demandent instamment au 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo d’etendre son autorite sur 
tous les secteurs et de renforcer ses institutions securitaires et judiciaires. Ils 
encouragent les pays de la region a neutraliser les groupes armes illegaux, a 
s’opposer a l’impunite pour les crimes de guerre, les crimes contre l’humanite et les 
violences sexuelles liees au conflit commis en violation flagrante des droits de 
l’homme. Ils pressent d’ailleurs les gouvernements de prendre les mesures voulues a 
l’encontre des personnes tombant sous le coup du regime de sanctions de l’ONU. 

C. Engagements internationaux 

23. Durant la periode consideree, mon Envoyee speciale a poursuivi son etroite 
cooperation avec l’Equipe des envoyes et le Groupe international de contact sur la 
region des Grands Lacs, ainsi qu’avec les presidents respectifs de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et de la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe (SADC). En particulier, son bureau a directement collabore 
avec les membres du Groupe de contact pour mettre definitivement au point les 
criteres a retenir pour 1’execution des engagements internationaux figurant dans 
1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. 

24. Suivant les conclusions du sejour que j ’avais fait en mai de l’an dernier dans la 
region des Grands Lacs avec le President de la Banque mondiale, Jim Kim, mon 
Envoyee speciale a approfondi la cooperation avec la Banque mondiale et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD). C’est ainsi que son 
bureau est intervenu en partenariat avec les sieges respectifs et les bureaux de pays 
competents de ces deux organisations, afin de veiller a ce que les activites 
economiques prevues par le Plan d’action viennent completer les resultats de la 
reunion sur des « approches regionales du developpement dans les pays des Grands 
Lacs», coorganisee en juillet 2013 par la Banque mondiale, l’ONU et la 
Commission de 1’Union africaine. 

25. Devant la pressante necessite de reformer le secteur du relevement local et de 
le relier au developpement local dans la region des Grands Lacs, le PNUD a 
accueilli le 17 fevrier a Bujumbura un atelier de trois jours. Les representants des 
gouvernements de la region, de l’industrie, de la societe, du monde universitaire et 
de la communaute internationale des donateurs ont ainsi eu 1’occasion de discuter 
des chances et des defis que comporte le relevement des communautes locales de la 
region et de voir comment celui-ci, s’il est realise de maniere responsable, peut 
contribuer a la croissance economique, a la protection de l’environnement et a la 
justice sociale au niveau local. Cet atelier etait destine a stimuler la reflexion et la 
discussion sur des pratiques viables en la matiere, a faciliter la constitution de 
reseaux et a deboucher sur un large consensus en faveur de demarches permettant de 
relier le relevement au developpement a 1’echelon local. 


IV. Activites de mon Envoyee speciale 

26. Mon Envoyee speciale a poursuivi son dialogue avec les dirigeants regionaux, 
les partenaires bilateraux et multilateraux et les organisations de la societe civile 
pour veiller a ce que le plus large eventail possible d’acteurs restent determines a 
mettre en oeuvre 1’Accord-cadre. Elle a egalement lance un certain nombre 
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d’initiatives procedant de son programme en six points, que j ’ai presente dans mon 
precedent rapport (S/2013/773, par. 24). 

27. Apres la signature des declarations et du communique issus du Dialogue de 
Kampala, mon Envoyee speciale est restee en contact permanent avec les dirigeants 
regionaux pour insister sur la mise en ceuvre rapide des engagements pris par les 
parties, a commencer par l’adoption d’une loi d’amnistie en Republique 
democratique du Congo. Comme on l’a indique plus haut dans le present rapport 
(par. 2), cette loi importante a ete promulguee. Mon Envoyee speciale a egalement 
demande la mise en ceuvre d’un programme efficace de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration en Republique democratique du Congo pour 
permettre le rapatriement des ex-combattants du M23 de nationality congolaise qui 
se trouvent au Rwanda et en Ouganda. 

28. Du 11 au 13 janvier, mon Envoyee speciale, Mary Robinson, s’est rendue a 
Kinshasa pour evaluer et faciliter les progres dans la mise en ceuvre des 
engagements nationaux pris par le Gouvernement congolais. Elle s’est entretenue 
avec le President Kabila, d’autres representants de l’Etat et des donateurs. Lors de 
ses entretiens avec les representants de l’Etat, elle a insiste pour que les textes issus 
du Dialogue de Kampala soient rapidement mis en ceuvre, souligne qu’il fallait 
renforcer le Mecanisme de suivi national et propose une feuille de route pour elargir 
la reconciliation nationale dans le prolongement des concertations nationales. Par 
suite, le Gouvernement congolais s’est redit pret a mettre en ceuvre ses engagements 
nationaux. Mon Envoyee speciale a fait le point avec les donateurs sur les activites 
relatives aux engagements regionaux et au plan d’action qui sont actuellement 
menees. Elle a egalement pris acte des efforts deployes par les partenaires 
internationaux pour coordonner l’appui apporte a l’Accord-cadre. 

29. Mon Envoyee speciale est retournee a Kinshasa les 12 et 13 fevrier pour 
discuter des resultats de la derniere reunion du Mecanisme de suivi regional et 
evaluer les progres realises dans la mise en ceuvre de 1’Accord-cadre depuis sa 
derniere visite. Elle a rencontre le President Kabila et le Ministre des affaires 
etrangeres, Raymond Tshibanda. Elle s’est egalement entretenue avec le 
Coordonnateur du Mecanisme de suivi national, qui a fait le point sur la definition 
des criteres de mise en ceuvre des engagements nationaux. Elle a profite de sa 
presence en Republique democratique du Congo pour aller a la rencontre de la 
communaute des donateurs, notamment le Comite executif du Groupe de 
coordination des partenaires. Avec mon Representant special, Martin Kobler, elle a 
rencontre des representants diplomatiques des pays de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et a eu des entretiens avec le Coordonnateur 
principal pour la region des Grands Lacs de l’Union europeenne, Koen Vervaeke. 

30. Apres Kinshasa, mon Envoyee speciale s’est rendue a Luanda pour une visite 
de trois jours, a l’occasion de laquelle elle s’est entretenue avec le President dos 
Santos ainsi qu’avec les Ministres des affaires etrangeres, de la defense et de 
l’economie. Au cours de son entretien avec le President angolais le 18 fevrier, elle 
l’a felicite de 1’action qu’il mene depuis son arrivee a la presidence de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs. Elle l’a egalement 
encourage a poursuivre le dialogue sur les questions delicates qu’il a ouvert lors du 
cinquieme sommet ordinaire de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs tenu a Luanda. Le President dos Santos a informe mon Envoyee 
speciale des priorites que ses homologues et lui avaient arretees au cours de la 
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reunion a huis clos qu’il a organisee mi-janvier en marge du sommet, a savoir : a) le 
rapatriement des elements du M23 dans le cadre des declarations de Kampala; b) les 
operations contre les Forces democratiques alliees; c) les operations contre les 
Forces democratiques de liberation du Rwanda. II a egalement indique qu’il se 
concentrerait sur la promotion d’un dialogue politique soutenu entre les dirigeants 
de la Republique democratique du Congo, du Rwanda et de l’Ouganda. Enfin, il 
s’est felicite du projet envisage par mon Envoyee speciale de tenir une conference 
sur l’investissement du secteur prive en juin a la suite des consultations regionales 
organisees en mai par 1’Angola. 

31. Pour favoriser l’instauration d’un climat de confiance dans la region, mon 
Envoyee speciale a pris des mesures pour engager un dialogue politique de haut 
niveau sur les questions complexes soulevees par l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation. Elle a fait connaitre sa proposition aux dirigeants de la 
region au dernier sommet de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs tenu a Luanda. A sa troisieme reunion, le 31 janvier, le Mecanisme de suivi 
regional a examine cette proposition et entrepris de soutenir un dialogue politique 
large sur les questions d’interet commun. 

32. Fidele a sa volonte d’associer la base a la mise en oeuvre de l’Accord-cadre, 
mon Envoyee speciale a profite de sa presence a Addis-Abeba a l’occasion de la 
troisieme reunion du Mecanisme de suivi regional pour aller a la rencontre des 
organisations de la societe civile. Le 28 janvier, elle a lance la Plateforme des 
femmes de la region des Grands Lacs pour l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation, avec le concours du Fonds mondial pour les femmes. La 
ceremonie a reuni plus de 100 participants representant des gouvernements, 
l’Organisation des Nations Unies et d’autres organisations multilaterales, la societe 
civile, des fondations et des associations de femmes. Cette plateforme a pour 
vocation de soutenir la participation active des femmes a la mise en ceuvre de 
l’Accord-cadre et de bien faire entendre la voix et les aspirations des femmes dans 
toute la region, conformement a la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. 

33. Les participants a la ceremonie de lancement ont convenu que la Plateforme 
des femmes devait: a) prendre des dispositions concretes pour ameliorer la vie des 
filles et des femmes de la region; b) veiller a ce que les filles et les femmes soient 
au cceur des efforts menes pour amener la paix, la securite et le developpement dans 
la region; c) collaborer avec les autres mecanismes nationaux et regionaux, en 
particulier le Forum regional des femmes de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs; d) definir des indicateurs mesurables destines a evaluer son 
action. 

34. Au cours des trois prochaines annees, Faction de la Plateforme s’articulera 
autour de quatre grands axes : a) verser des subventions aux associations de defense 
des droits des femmes; b) reunir les beneficiaires des subventions pour definir une 
action commune et partager les connaissances; c) faire connaitre le travail accompli 
par les associations de femmes; d) agir pour mobiliser des ressources 
supplementaires en faveur des associations de femmes et des structures locales. La 
Plateforme apportera egalement un appui technique aux associations de femmes 
intervenant dans les quatre domaines suivants : a) le suivi et la defense de la mise en 
ceuvre de l’Accord-cadre ainsi que des plans d’action regionaux et nationaux en 
application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite; b) la lutte contre les 
violences liees au conflit commises contre des femmes et le soutien aux victimes; 
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c) 1’amelioration du developpement et des conditions d’existence des femmes; d) la 
promotion de Faeces a des energies propres au niveau local. 

35. Avant le lancement de la Plateforme des femmes, mon Envoyee speciale a 
participe a un dialogue consultatif avec les organisations de la societe civile 
organise par OXFAM International le 27 janvier. Cette manifestation a regroupe 
quelque 55 representants d’organisations internationales, regionales, nationales et 
locales intervenant en Republique democratique du Congo et dans la region des 
Grands Lacs. Ce dialogue a donne l’occasion d’examiner les roles et les attributions 
de la societe civile dans la mise en oeuvre de 1’Accord-cadre. Soulignant que la 
societe civile est la pour rappeler les gouvernements a leurs engagements, mon 
Envoyee speciale a invite les organisations de la societe civile a aider a faire 
connaitre ces engagements et a suivre F evolution de leur mise en oeuvre. Elle a 
reaffirme sa volonte d’associer la base et sa determination a consulter les 
associations de la societe civile. A cette fin, elle a propose que 1’ organisation de 
dialogues consultatifs sur 1’Accord-cadre avec les organisations non 
gouvernementales et autres acteurs non etatiques devienne une pratique reguliere en 
marge des sommets de l’Union africaine. 


V. Observations et recommandations 

36. Lorsque 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation a ete signe le 
24 fevrier 2013 a Addis-Abeba, l’etat de la paix et de la securite dans l’est de la 
Republique democratique du Congo. Les tensions allaient a nouveau croissant entre 
les pays de la region. Un an apres la signature de 1’Accord-cadre, la situation sur le 
terrain reste certes delicate mais s’est notablement amelioree a la faveur d’un certain 
nombre d’efforts concertes aux niveaux national, regional et international. Sur le 
plan militaire, du fait de la fin de la rebellion du M23 et de la conclusion du 
Dialogue de Kampala, le Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
est desormais en mesure de reprendre le controle des territoires tenus j usque-la par 
le M23 et a commence a engager de nouvelles operations contre les groupes armes 
etrangers operant dans l’est du pays, notamment les Forces democratiques alliees, 
les Forces democratiques de liberation du Rwanda et les Forces nationales de 
liberation. La defaite du M23 a par ailleurs entraine la reddition spontanee 
d’elements d’autres groupes armes, ce qui appelle la mise en place de programmes 
efficaces de demobilisation, de desarmement et de reintegration aux niveaux tant 
national que regional. 

37. Sur le plan politique, les signataires de 1’Accord-cadre ont pris des mesures 
decisives pour mettre en place les moyens et mecanismes necessaires a la bonne 
mise en oeuvre des engagements souscrits. Au niveau national, en Republique 
democratique du Congo, le President Kabila a cree le Mecanisme de suivi national 
charge de controler la mise en oeuvre des engagements nationaux. II a egalement 
ouvert les concertations nationales, qui associent la majorite des partis politiques. II 
a aussi institue un comite national de suivi, copreside par les presidents des deux 
chambres du parlement, charge d’assurer le suivi de l’application des reformes 
issues des recommandations des concertations. 

38. Au niveau regional, les pays signataires de 1’Accord-cadre se sont davantage 
investis dans la recherche de solutions au conflit qui sevit dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et dans 1’amelioration des relations dans la 
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region. Le President Yoweri Museveni, en sa qualite de President de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, a joue un role decisif dans ce domaine 
en facilitant le reglement du conflit entre le Gouvernement congolais et le M23 dans 
le cadre du Dialogue de Kampala. Par ailleurs, les interactions frequentes entre les 
principaux representants des chefs d’Etat et de gouvernement au sein du Comite 
d’appui technique, avec le concours de mon Envoyee speciale, ont offert un espace 
utile de dialogue, de consensus et de confiance dans le cadre de 1’elaboration des 
criteres regionaux, qui ont ete adoptes en septembre dernier, et du plan d’action 
pour la mise en oeuvre des engagements regionaux, qui a ete approuve au cours de la 
troisieme reunion du Mecanisme de suivi regional tenue a Addis-Abeba, le 
31 janvier 2014. 

39. Les dirigeants de la region se sont egalement montres resolus a promouvoir le 
resserrement de la cooperation regionale en organisant un sommet conjoint 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs-Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, a l’occasion duquel les discussions ont porte 
sur la paix et la stabilite dans l’est de la Republique democratique du Congo et dans 
la region. La decision prise a ce sommet d’organiser des sommets annuels conjoints 
et de reunir les ministres des affaires etrangeres tous les six mois montre qu’il existe 
dans la region une volonte politique grandissante de tirer parti des synergies dans la 
realisation des objectifs communs. 

40. Par ailleurs, il demeure essentiel que le message et l’action des partenaires 
internationaux soient coherents et concertes pour appuyer ces evolutions positives. 
Comme je l’ai indique dans les rapports precedents, je me felicite que la 
communaute internationale reste determinee a ceuvrer, aux cotes de mon Envoyee 
speciale, en faveur de l’Accord-cadre, notamment par l’action concertee de l’Equipe 
d’envoyes speciaux, et je me rejouis egalement de la participation de plusieurs 
partenaires aux niveaux local et regional. Je felicite les dirigeants de la region, leurs 
representants au Comite d’appui technique, les Secretaires executifs de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs et de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, ainsi que les partenaires internationaux, de 
tout ce qu’ils ont fait en faveur de la mise en oeuvre de l’Accord-cadre au cours de 
l’annee ecoulee. 

41. Si toutes ces mesures importantes ont contribue a poser les bases de la paix et 
de la securite, la tache restant a accomplir pour atteindre les grands objectifs de 
l’Accord-cadre et remedier aux causes profondes du conflit dans la region des 
Grands Lacs demeure cependant immense. La Republique democratique du Congo 
et la region connaissent encore un certain nombre de problemes qui, s’ils ne sont pas 
regies, pourraient ebranler les acquis obtenus jusqu’a present. 

42. Je suis particulierement preoccupe par la serie d’attaques armees perpetrees a 
Kinshasa, a Lubumbashi et Kindu le 30 decembre. Je deplore egalement que de 
nombreuses personnes soient mortes dans les operations menees par les forces de 
securite par la suite. Ces attaques viennent montrer que le chemin de la cohesion 
nationale et de la reconciliation reste seme d’embuches malgre les efforts 
encourageants deployes par le Gouvernement. Le manque de moyens operationnels 
du Mecanisme de suivi national, les retards intervenus dans 1’application des 
recommandations issues des concertations nationales ainsi que 1’absence de feuille 
de route harmonisee pour la mise en oeuvre des reformes nationales sont autant de 
problemes tres preoccupants qui doivent etre regies au plus vite. La mise en oeuvre 
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des principaux points convenus dans le cadre du Dialogue de Kampala exige 
egalement une attention urgente et immediate, tout comme la prise des mesures 
d’application de la loi d’amnistie recemment promulguee par le President Joseph 
Kabila. 

43. Tout en etant conscient de la complexity et de la delicatesse des enjeux, 
j’encourage le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a accelerer 
la mise en ceuvre des engagements pris dans le cadre de 1’Accord-cadre, des 
recommandations issues des concertations nationales ainsi que des declarations 
issues du Dialogue de Kampala. J’engage egalement le Gouvernement a obtenir le 
soutien des partenaires internationaux pour la reforme du secteur de la securite, les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de reintegration, ainsi que les 
elections. L’etablissement d’un dialogue constructif avec les pays voisins de la 
Republique democratique du Congo serait egalement decisif pour accelerer le 
rapatriement des ex-combattants du M23 qui se trouvent en Ouganda et au Rwanda. 
Mon Envoyee speciale, Mary Robinson, et mon Representant special, Martin 
Kobler, se tiennent a la disposition du Gouvernement congolais pour 1’aider dans 
cette entreprise. 

44. Avec 1’adoption des criteres et du plan d’action regionaux, la region dispose 
desormais des moyens de guider la mise en ceuvre de ses engagements et de mesurer 
les progres realises. J’engage les pays signataires de l’Accord-cadre a prendre des 
mesures concretes pour avancer dans son application. Dans le prolongement du 
communique publie a Tissue de la derniere reunion du Mecanisme de suivi regional, 
j’appelle les pays de la region a cooperer, a prendre les dispositions necessaires pour 
neutraliser les groupes armes illegaux et lutter contre l’impunite des crimes de 
guerre, des crimes contre l’humanite, des violences sexuelles liees au conflit et 
autres violations flagrantes du droit international des droits de 1’homme, et a 
prendre les mesures qui s’imposent contre les personnes visees par le regime des 
sanctions des Nations Unies. 

45. Je suis preoccupe par les informations selon lesquelles les forces armees et les 
groupes armes illegaux continueraient de commettre des violences, notamment 
sexuelles, dans Test de la Republique democratique du Congo et ailleurs dans la 
region, comme en Republique centrafricaine et au Soudan du Sud. J’exhorte toutes 
les parties signataires de l’Accord-cadre a mettre pleinement en ceuvre leurs 
engagements et leur rappelle notamment qu’elles se sont engagees a combattre 
l’impunite des crimes graves et qu’elles ont l’obligation de ne pas offrir de refuge 
ou de protection de quelque type que ce soit aux personnes accusees de crimes de 
guerre, de crimes contre l’humanite, d’actes de genocide ou de crimes degression. 
Je demande instamment aux chefs d’Etat de la region de regler de toute urgence la 
question de la cooperation judiciaire et de la responsabilite et de veiller a ce que les 
personnes soup9onnees d’avoir commis des crimes odieux et des violations graves 
des droits de l’homme repondent de leurs actes. 

46. La question du retour des refugies et des deplaces demeure un probleme 
humanitaire majeur et un facteur de conflictualite dans la region. Par consequent, 
tout doit etre fait pour trouver des solutions durables par une action coordonnee aux 
niveaux national, regional et international. Mon Envoyee speciale continuera de 
cooperer avec les organismes de protection competents dans ce domaine. J’exhorte 
les gouvernements de la region a intensifier leur collaboration sur la question des 
refugis dans le cadre d’accords tripartites, tout en gardant a T esprit les obligations 
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47. que le droit international humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme leur imposent. 

48. A ce sujet, je voudrais feliciter le President angolais dos Santos qui, des que 
son pays a pris la presidence de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, a pris l’initiative de convaincre ses homologues de regler des 
questions de paix et de securite delicates, comme en temoigne le recent sommet de 
la Conference tenu a Luanda. Je me felicite que 1’Angola renouvelle son 
engagement dans la region des Grands Lacs et encourage le President angolais et 
son gouvernement a cooperer etroitement avec mon Envoyee speciale, qui a deja 
propose de collaborer avec les dirigeants de la region pour soutenir un large 
dialogue politique sur les problemes difficiles qui sont susceptibles de faire obstacle 
a la bonne mise en ceuvre de 1’Accord-cadre. 

49. Dans la continuity de l’action menee l’annee derniere, mon Envoyee speciale 
continuera de piloter la promotion de la pleine mise en oeuvre de 1’Accord-cadre, 
conformement au plan d’action et a son programme en six points que j’ai presente 
dans mon dernier rapport. Plus precisement, au cours des prochains mois, elle 
articulera son action sur les axes suivants : appuyer le dialogue sur les questions 
regionales delicates, notamment les Forces democratiques de liberation du Rwanda 
et le rapatriement des ex-combattants du M23 qui se trouvent dans les pays voisins, 
en etroite collaboration avec la presidence de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs; encourager la Conference internationale a collaborer 
etroitement avec le Mecanisme de suivi national au suivi des progres realises dans la 
mise en oeuvre des declarations de Kampala; mobiliser les principaux pays de la 
region et les partenaires internationaux pour renforcer les moyens du Mecanisme 
conjoint de verification elargi afin de lui permettre de s’acquitter efficacement de 
son mandat d’enquete et de surveillance; organiser une conference sur 
l’investissement du secteur prive pour promouvoir les piliers economique et social 
de 1’Accord-cadre; collaborer avec les organisations de la societe civile, les 
gouvernements et les donateurs pour rendre operationnelle la Plateforme des 
femmes pour 1’Accord-cadre, en vue de renforcer la participation de la base et de 
tirer parti de l’immense potentiel de cette demarche; mobiliser aux niveaux 
international et regional en vue de mettre en place un centre regional de formation 
sur les violences sexuelles et sexistes. 

50. II convient de souligner toutefois que cette action ne portera ses fruits que si 
les signataires et les garants de 1’Accord-cadre restent determines a realiser les buts 
fixes il y a un an. Je souhaite remercier, mon Envoyee speciale, Mary Robinson, et 
mon Representant special pour la Republique democratique du Congo, Martin 
Kobler, ainsi que l’ensemble du personnel des missions de maintien de la paix et des 
missions politiques speciales present dans la region, du travail qu’ils font dans des 
conditions difficiles et complexes. J’exhorte les membres du Conseil de securite et 
les autres partenaires internationaux a continuer de preter leur concours a mon 
Envoyee speciale et a mon Representant special afin de permettre la bonne mise en 
ceuvre de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. 
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